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ISSN 1198-8169RØsumØ
Au Canada comme au QuØbec un dollar sur deux est dØpensØ par l￿￿tat.
C￿est une proportion considØrable des dØpenses totales d￿une Øconomie laissØe ￿ la
dØcision du marchØ politique. Cette proportion est une des plus ØlevØes parmi les
pays dits capitalistes. Devant ce constat, les Øconomistes, entre autres, ont essayØ
de comprendre l￿origine d￿une telle situation, et surtout de dØgager les consØquences
de l￿omniprØsence de l￿￿tat sur le bien-Œtre, le dØveloppement et la croissance
Øconomique. Nous examinons dans ce cahier quatre r￿les que l￿on attribue ￿ l￿￿tat
dans notre sociØtØ: la production de biens et de services ; la rØduction des inØgalitØs
de revenus ; la stabilisation de l￿Øconomie ; et finalement le maintien de la
croissance Øconomique. Notre rØflexion et nos Øtudes nous amŁnent ￿ conclure que
l￿￿tat produit essentiellement des biens privØs collectivement financØs et qu￿il
affecte peu l’inØgalitØ des revenus. De plus, nous montrons qu￿il existe une
incompatibilitØ entre la capacitØ de stabilisation de l￿Øconomie par les
gouvernements et une taille relative ØlevØe de l￿￿tat. Enfin une taille relative ØlevØe
de l￿￿tat semble nuire ￿ la croissance Øconomique. En conclusion nous suggØrons
un contexte organisationnel diffØrent qui permettrait un eplus grande efficacitØ dans
la fourniture des services aujourd￿hui offerts par l￿￿tat.
1. Introduction
Au Canada comme au QuØbec un dollar sur deux est dØpensØ par l￿￿tat. C￿est une
proportionconsidØrabledesdØpensestotales d￿une Øconomie laissØe aux dØcisions du
marchØ politique. Cette proportion est une des plus ØlevØes parmi les pays qui se sont
toujoursdØfiniscomme capitalistes. Devant ce constat, les Øconomistes ont essayØ de
comprendrel￿origined￿une telle situation et, surtout, de dØgager les consØquences de
l￿omniprØsence de l￿￿tat sur le bien-Œtre des individus, le dØveloppement et la
croissance Øconomique d￿une sociØtØ.
Les Øconomistes reconnaissent que la production et l￿allocation des ressources d￿une
sociØtØ nØcessitent un mØcanisme d￿ajustement. L￿ajustement privilØgiØ, le mieux
connu des Øconomistes est celui des prix du marchØ. Il existe une offre et une demande
pour un bien ou un service qui sont dØfinis sur un marchØ et le mØcanisme des prix
assure gØnØralement l￿ajustement entre les quantitØs demandØes et offertes. Le
processus ou marchØ politique permet Øgalement de dØcider de la production et de
l￿allocationdesressourcesraresd￿une sociØtØ. Par ailleurs, la notion de prix entre les
quantitØs demandØes et offertes dans ce processus perd considØrablement de sa
signification. L￿Øchange entre le demandeur du bien et l￿offreur ne passe plus par le
transfertdirect d￿une somme monØtaire (le prix) en Øchange de ressources rØelles. Si
on admet l￿existence des offreurs et des demandeurs dans le cadre d￿un marchØ
politique, on ne sait pas trŁs bien comment les caractØriser. Les bureaucrates ou les
Ølus sont-ils les offreurs ? Les citoyens, les entreprises, les groupes de pression, les
syndicatssont-ilslesdemandeurs ? Et comment les deux types de joueurs arrivent-ils
￿ transiger sur le marchØ politique ?2
ComprendretouslesØlØmentsliØsaur￿leet￿laprØsence de l￿￿tat dans une Øconomie
est un trŁs vaste programme de recherche. On doit identifier les agents, l￿interaction
entre les agents, le mØcanisme d￿ajustements dans les Øchanges, les consØquences sur
lesincitations individuelles du mØcanisme d￿allocation de ressources issu du marchØ
politique, les consØquences ￿ plus long terme de cette structure organisationnelle sur
la croissance de l￿Øconomie, une explication historique de l￿Øvolution du r￿le de l￿￿tat,
etc ... Dans le prØsent document, nous limitons notre analyse ￿ certains aspects et
consØquences du marchØ politique. Nous souhaitons susciter des ØlØments de rØflexion
aussi bien sur les politiques Øconomiques actuelles et futures, que sur la nØcessitØ d￿une
recherche mØthodologique de pointe pour modØliser correctement le r￿le de l￿￿tat.
Nousexaminons plus spØcifiquement quatre r￿les que l￿on reconna￿t ￿ l￿￿tat dans la
sociØtØactuelle. Lepremierr￿leestlaproduction de biens et de services ; qu￿en est-il
exactementdecette production ? Quel type de biens produit l￿￿tat et pourquoi ? En
second lieu, nous Øtudions la capacitØ de l￿￿tat de rØduire les inØgalitØs de revenus.
C￿est le r￿le de l￿￿tat providence.
Le troisiŁme point est un examen des politiques de stabilisation longtemps ￿ la base
d￿uneintervention ponctuelle de l￿￿tat dans l￿Øconomie. Finalement nous Øtudions le
r￿le de l￿￿tat sur la croissance Øconomique.
Notre Øtude nous amŁne ￿ conclure que l￿￿tat produit essentiellement des biens privØs
collectivement financØs et qu￿il affecte peu l￿inØgalitØ des revenus. Nous montrons
qu￿ilexisteuneincohØrenceentrelacapacitØ d￿intervention ponctuelle de stabilisation
de l￿Øconomie par les politiques gouvernementales et une taille relative ØlevØe de
l￿￿tat. Finalement, une taille relative ØlevØe de l￿￿tat semble nuire ￿ la croissance
Øconomique. Tout au long de la discussion nous aurons remarquØ la dissociation entre
le coßt d￿un service rendu par l￿￿tat et le prix exigØ au demandeur. Ce sera par la
nØcessitØderetourner￿uneliaison plus directe entre producteurs et demandeurs dans
l￿Øchange de ressources que nous pourrons rØaliser une rØduction importante de la
prØsencede l￿￿tat dans l￿Øconomie, sans devoir sacrifier les objectifs qui Øtaient ￿ la
basedesondØveloppement.En d￿autres termes, nous prØtendons que le problŁme est
un problŁme d￿organisation dans la production des ressources qui sont aujourd￿hui sous
la commande de l￿￿tat. Un contexte organisationnel diffØrent permettra une plus grande
efficacitØ dans la maximisation du bien-Œtre des individus et des collectivitØs.
2. Que devrait produire l￿￿tat et que produit-il ?
Il y a deux grandes Øcoles de pensØe qui peuvent expliquer la production et
l￿implication de l￿￿tat dans une Øconomie. La premiŁre approche est une approche dite
normative: on suppose que le r￿le de l￿￿tat est de produire des biens et des servicesLa thØorie du votant mØdian de Bowen (1943) et Black (1948) montre par ailleurs que le concept d￿utilitØ
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collective n￿est pas nØcessaire pour dØfinir une demande de biens publics purs. On peut consulter Dudley
et Montmarquette (1981, 1984) pour des applications du modŁle du votant mØdian.
Sur la thØorie des choix publics, on peut consulter ￿ profit Mueller (1989).
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quinepeuventŒtreproduits par le secteur privØ de l￿Øconomie, c￿est-￿-dire des biens
publics purs. Il faut insister sur la dØfinition de biens publics purs : il s￿agit de biens
dont la consommation par un individu n￿empŒche pas la consommation du mŒme bien
parunautreindividu.Onpeut comprendre de cette dØfinition que le secteur privØ n￿a
pasunegrandeincitation￿produire ce type de biens puisqu￿il ne sera pas toujours en
mesure de pouvoir efficacement faire payer chaque consommateur du bien. Un exemple
simple est la dØpollution d￿un lac. Un individu n￿aurait pas intØrŒt ￿ dØpolluer sa
portion du lac puisque tous les autres rØsidents en bØnØficieraient sans avoir eu ￿
participer￿l￿effort de dØpollution. Bien au contraire, chacun est incitØ ￿ attendre que
le voisin dØpollue: c￿est un resquilleur. Cette approche est souvent caractØrisØe par
l￿existence d￿une fonction d￿utilitØ collective .
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L￿autre approche pour expliquer les dØpenses gouvernementales est une approche
positiviste. C￿est une thØorie disant que la majoritØ des biens produits par l￿￿tat sont
desbiensprivØscollectivementfinancØs.End￿autrestermes, chaque bien produit n￿est
consommØqueparunindividuouungroupe d￿individus et ne sont pas collectivement
consommØs mais collectivement financØs. L￿exemple, par excellence, est un service
de santØ oø des h￿pitaux lorsqu￿utilisØs par certains individus ne peuvent l￿Œtre par
d￿autres. Dans ces circonstances, on voit bien que les facteurs dØterminants de la
demandedecesbiensdiffŁrentdumodŁle du bien public pur telle la dØfense nationale
ou la dØpollution.
L￿￿tat produit-il des biens publics purs pour accro￿tre le bien-Œtre de l￿ensemble de
lapopulationouagit-il plut￿t en conformitØ avec la thØorie des choix publics voulant
que l￿￿tat produit essentiellement des biens privØs collectivement financØs en rØponse
aux demandes de divers groupes de pression dØfendant des intØrŒts particuliers ?
PlusieursØtudesonttentØdedØpartager les thØories . Nous avons choisi une approche
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plus pragmatique pour rØpondre ￿ la question posØe. Nous examinons l￿Øvolution et
la composition des dØpenses consolidØes pour l￿ensemble des gouvernements au
Canadaau cours des quarante derniŁres annØes. Les dØpenses gouvernementales ont
ØtØ regroupØes sous quatre catØgories originalement dØfinies par Musgrave et
Musgrave (1980) : 1) les biens publics purs ; 2) les autres biens publics ; 3) les biens
mØritoires;4)lesdØpensesdetransferts. Parexemple,sousla notion des biens publics
purs nous retrouvons les dØpenses de dØfense et de protection, de soins prØventifs
contre les maladies contagieuses, les dØpenses visant ￿ la protection deOn prØsente en Annexe les dØfinitions prØcises et les sources statistiques. Notons qu￿il s￿agit des DØpenses
3
ConsolidØes des Administrations Publiques au Canada. Ces chiffres diffŁrent quelque peu des Comptes
Nationaux.
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l￿environnement, les affaires extØrieures, la recherche: des biens susceptibles d￿Œtre
consommØsrappelons-lepartouslesindividus en mŒme temps. Nous avons, dans une
deuxiŁmecatØgorie identifiØe comme * les autres biens publics +, Ølargi la dØfinition.
CettedeuxiŁmecatØgoriedebienspublicsnesont pas des biens publics purs, mais qui
ont des aspects de ce type de biens comme le transport, les communications, les
dØpenses administratives, etc. La catØgorie biens mØritoires reprØsente les soins
hospitaliers, l￿Øducation, le traitement d￿eau et la crØation culturelle, etc. Les biens
mØritoires sont des biens dont la consommation par les citoyens est jugØe prioritaire
par l￿￿tat. Finalement les dØpenses de transfert forment notre derniŁre catØgorie .
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Les figures 1 et 2 illustrent l￿Øvolution des dØpenses publiques consolidØes pour














FIGURE 1 : Évolution de la structure des dépenses consolidées,







Source : Statistique Canada cat. 68-202
Biens publics Autres biens publics. Biens méritoires
Transferts Dép. pub. totales Rev. pub. consolidés
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Figure 2 : Évolution des revenus et des divers types de dép. pub.
consolidées en % du PIB, Canada, 1955-1990Mentionnons entre autres Øtudes, les travaux sur les modŁles bureaucratiques de MiguØ et BØlanger
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(1974), les modŁles de choix des votants de Dudley et Montmarquette (1992).
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La figure 1 montre qu￿en pourcentage des dØpenses totales gouvernementales, les biens
publics purs et les autres biens publics ont dØcru sur l￿ensemble de la pØriode
considØrØe.
Relativement ￿ l￿ensemble des dØpenses gouvernementales, les biens mØritoires se sont
haussØs de fa￿on importante des annØes 55 ￿ 70 pour se stabiliser par la suite. Les
dØpenses relatives de transfert ont augmentØ de fa￿on assez importante Øgalement ￿
partir des annØes 70.
Dans la figure 2, nous prØsentons l￿Øvolution des diffØrents types de dØpenses en
pourcentage de PIB, que nous retenons comme une mesure des dØpenses totales de
l￿Øconomie.
On observe que les biens mØritoires et les dØpenses de transfert expliquent la partie
croissantedesdØpenses publiques en pourcentage du PIB canadien ou l￿Øvolution de
la taille relative des gouvernements dans l￿Øconomie. Si l￿on retient ce test relativement
simpledesØlØmentsexplicatifsdel￿expansiondu secteur public, force est de constater
quelestenants de l￿approche normative des biens publics purs ne peuvent expliquer
cetteØvolution.PourexpliquerqueprŁsde50 % des dØpenses globales de l￿Øconomie
soientactuellementlaresponsabilitØ de l￿￿tat, il faut admettre la validitØ de la thØorie
des choix publics. Les hommes politiques Øchangent des promesses d￿appui contre des
avantages octroyØs aux groupes de pression qui les supportent. On peut ajouter
Øvidemment ￿ ces dØpenses, des dØcisions gouvernementales non pØcuniaires pour
obtenir la pluralitØ de votes qui permet aux hommes publics d￿Œtre Ølus. Dans ce
contexte, l￿homme public ne cherche pas ￿ maximiser le bien-Œtre de l￿ensemble de
la sociØtØ mais le bien-Œtre d￿un certain nombre d￿individus dans cette sociØtØ en
contrepartie de son Ølection. Soulignons qu￿essentiellement la mŒme rØponse est
obtenue des modŁles plus sophistiquØs comparant la thØorie des choix publics aux
autres thØories de l￿Øvolution de l￿￿tat dans l￿Øconomie .
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Pour rØsumer. L￿idØe que l￿￿tat produise des biens privØs collectivement financØs
plut￿t que l￿approche plus normative oø l￿￿tat produit des biens publics explique
l￿Øvolution des dØpenses gouvernementales au Canada. Pourquoi, par ailleurs, atteint-
on 50 % du PIB au Canada alors que dans d￿autres pays comme le Japon, la taille
relative de l￿￿tat est infØrieure ￿ 25 % ? Au Canada, l￿accroissement de la taille
relative de l￿￿tat s￿est amorcØ dans les annØes 65. S￿agit-il d￿une poussØe de la
demande par des organisations de mieux en mieux structurØes, ￿uvrant dans une
Øconomie plut￿t de structure oligopolistique et relativement fermØe vers l￿extØrieur ?8
Ous￿agit-il d￿un phØnomŁne d￿offre ou l￿abondance de fonds, particuliŁrement dans
lesannØes70,a permis aux hommes politiques de se maintenir au pouvoir en offrant
toutes sortes de programmes fort gØnØreux aux Ølecteurs ? C￿est l￿Øpoque de l￿￿tat
providence dans un contexte de croissance Øconomique soutenue pratiquement sans
prØcØdent dans l￿histoire du Canada et pour l￿ensemble des pays industrialisØs. Peut-on
Øgalementparlerdelaconcurrenceentre paliers de gouvernements, d￿une surenchŁre
pour gagner les Ølecteurs ￿ sa cause ? C￿est ce que l￿on appelle aujourd￿hui les
chevauchements, assez curieusement d￿ailleurs, puisque chaque palier de
gouvernement tente par tous les moyens de remettre au palier infØrieur la responsabilitØ
de certaines dØpenses qu￿il ne veut plus soutenir.
OffreoudemandepourexpliquercetteØvolutiondanslesdØpenses gouvernementales ?
Selon Dudley et Montmarquette (1992), il semblerait que dans les pays plus
dØveloppØs,l￿Øvolutionserait plut￿t poussØe par l￿offre que tirØe par la demande. En
fait, la capacitØ fiscale de l￿￿tat serait ￿ la base de sa capacitØ ￿ dØpenser. C￿est un
point sur lequel nous reviendrons.
3. DØpenses de transferts et ØgalitØ des revenus
NotredeuxiŁmethŁme porte sur l￿influence des dØpenses de transferts sur l￿inØgalitØ
des revenus. Au plan thØorique la question fondamentale est de dØmontrer l￿intØrŒt
pourunindividu de partager collectivement les revenus d￿une sociØtØ. Smith (1759)
parledesentimentsmoraux,Harsanyi(1955) et Rawls (1971) d￿une juste distribution
des revenus dans une Øconomie basØe sur l￿Øchange. Les modŁles formels sur cette
questionsontcomplexes.OnpeutenrØsumer l￿essentiel par l￿incertitude Øconomique
qui pousse les individus ￿ s￿assurer d￿un niveau minimum fourni par l￿￿tat, s￿ils
s￿avŁrent incapables de rØaliser leurs objectifs personnels. Il y a Øgalement l￿idØe de
l￿altruismerentableoøcertainesressources sont offertes aux plus dØmunis pour Øviter
que ceux-ci n￿aient d￿autres recours que le crime et la violence pour survivre. Dans
ces conditions, un individu est prŒt ￿ se montrer altruiste dans la mesure oø cet
altruismeluipermetdeconserveruneplusgrandepartdeses ressources privØes. LØvy-
Garboua (1991) propose un modŁle de choix public basØ sur l￿incertitude politique
plut￿tquel￿incertitude Øconomique. Le r￿le des partis politiques est de manipuler la
distribution des chances politiques afin de maximiser leur probabilitØ de gagner les
Ølections.IldØmontrequelaredistribution des ressources Øconomiques caractØrise un
Øquilibre entre deux classes dont la plus faible Øconomiquement est majoritaire. Par
ailleurs, cet Øquilibre conclut LØvy-Garboua, n￿impose pas l￿ØgalitØ complŁte des
ressources contrairement au soi-disant goßt d￿une telle redistribution dans la thØorie
normative du bien-Œtre Øconomique.Voir Vaillancourt (1993). Ces chiffres peuvent para￿tre ØlevØs au lecteur. On dØfinit une personne pauvre
5
(famille) si elle consacre 56.2 % ou plus de son revenu ￿ trois postes de dØpenses, soit la nourriture, le
logement et l￿habillement (voir Cousineau 1993). L￿emphase de notre texte est mis sur l￿Øvolution de ce
taux entre groupes d￿￿ge sans remettre en cause la dØfinition du taux.
Ce taux de rØcipiendaires parmi cette classe de revenu ne peut pas Œtre totalement expliquØ par la partie
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assurance contre le ch￿mage involontaire de l￿assurance-ch￿mage. En 1970, avant que l￿admissibilitØ ￿
l￿assurance-ch￿mage soit drastiquement facilitØe au Canada, ce taux de rØcipiendaires Øtait de 11.8 % pour
cette classe de revenu. Aux ￿tats-Unis, le taux de rØcipiendaires pour la mŒme classe de revenu Øtait de
13.4 % en 1986.
Le coefficient GINI est une mesure sommaire de la distribution des revenus. Une mesure 0 du coefficient
7
GINI indique une parfaite ØgalitØ de revenus : tous les individus ont le mŒme revenu. GINI = 1 indique que
le revenu est concentrØ dans les mains de trŁs peu d￿individus.
9
Ce dØbat est souvent Ømotif: ici comme ailleurs, il importe de regarder les faits. On
associe souvent, par exemple, ￿ge et pauvretØ. Les statistiques montrent que si le taux
depauvretØauCanadachezlesindividusde65ansetplusestpassØ de 69.9 % en 1961
￿50.8% en 1991 ; au cours de la mŒme pØriode ce taux passait de 38.8 % ￿ 57.4 %
5
pourlesjeunesdemoinsde24ans. Ou encore, on croit que tous les rØcipiendaires de
l￿assurance-ch￿magesontdesgensdØmunis,alorsqueselon Hanralty et Blank (1992),
45.4 % des mØnages ￿ revenu supØrieur ￿ deux fois le seuil de pauvretØ au Canada
recevaient de l￿assurance-ch￿mage en 1986 .
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￿ la figure 3, nous prØsentons une mesure GINI de l￿inØgalitØ des revenus (aprŁs
transferts), divers taux de pauvretØ et la part des dØpenses de transferts dans le PIB .







transf. en % du PIB coefficients Gini
taux de pauvreté (personnes) taux de pauvreté (familles)
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Figure 3 : Dépenses de transferts et inégalité des revenus
Canada, 1951, 199111
On constate que l￿Øvolution de l￿inØgalitØ des revenus et de la pauvretØ chez les
personnes seules sont demeurØes inchangØes malgrØ l￿implication importante de l￿￿tat.
Par ailleurs, le taux de pauvretØ a diminuØ chez les familles. Cette diminution
s￿explique par la diminution dans la taille moyenne des familles et la participation
croissantedesfemmesmariØesaumarchØdutravail.MalgrØcetterØussite trŁs partielle,
sionveutlaqualifierainsi,jen￿aipasdedifficultØ ￿ dØfendre le maintien des dØpenses
detransferts en pourcentage du PIB ￿ son niveau actuel. Encore faut-il s￿assurer que
ces dØpenses atteignent bien les gens ciblØs pour des raisons Øconomiques et non
politiques. On doit Øgalement mettre en place une structure d￿incitation pour que les
gens quittent ces programmes plut￿t que de les inciter ￿ s￿y joindre. Sur ce point nous
avons un long chemin ￿ parcourir. Pour clore ce sujet, je vous renvoie ￿ la figure 2 et
vous invite ￿ examiner non seulement l￿Øvolution des dØpenses totales gouverne-
mentales, celle des dØpenses en biens mØritoires et des dØpenses de transferts, mais
Øgalementl￿Øvolutiondes recettes consolidØes des gouvernements en pourcentage du
PIB. On voit comment les jeunes qui en plus d￿Œtre les plus affectØs par les taux de
pauvretØhØriteront des dØficits crØØs en grande partie par la croissance des dØpenses
de transferts et mØritoires (en particulier les dØpenses de santØ). Cette analyse est
descriptive et doit Œtre validØe par des Øtudes plus poussØes, mais si elle s￿avŁre
correcte,onvoitladifficultØdesjeunesrelativement￿ celle de leurs a￿nØs dont le poids
politique est nettement supØrieur.
4. La politique de stabilisation et la taille de l￿Øtat
Stabiliser l￿Øconomie par les politiques de l￿￿tat a ØtØ longtemps l￿Øpoque glorieuse
des macro-Øconomistes et un des ØlØments essentiels pour justifier l￿intervention
gouvernementale. L￿￿tat peut-il intervenir efficacement par des politiques fiscales ou
monØtaires appropriØes ? Je ne rØpondrai pas directement ￿ cette question, mais je
partagel￿avisdeplusieursØconomistes qui croient que pour Œtre efficace en politique
fiscale,ilfaut￿uvrerdansune Øconomie de taille importante et que la mondialisation
actuelle des Øconomies limite l￿autonomie nationale des politiques fiscales et
monØtaires.
CommepourlesautresØlØmentsdecetexte,jevais me limiter ￿ examiner les liens qui
existententrelapolitique de stabilisation et la taille de l￿￿tat. Les donnØes compilØes
sur cette question indiquent que si la taille relative de l￿￿tat contribue ￿ stabiliser
l￿Øconomie son influence est relativement faible. La figure 4 illustre ce point.Taille du gouvernement
et stabilité réelle de l‘économie
Ratio des dépenses publiques / PIB






FIGURE 4Voir Lundberg (1963). Les donnØes utilisØes sont pour un ensemble de pays couvrant la pØriode 1960 ￿
8
1985. Les donnØes viennent de la banque TransØcom qui a ØtØ partiellement financØe par le programme
PARADI du CRDE.
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Dans cette figure nous avons une mesure de Lundberg de la stabilitØ rØelle de
l￿Øconomie de plusieurs pays (la mesure de Lundberg est un ratio oø le numØrateur
reprØsenteunmoyenne des dØviations absolues entre le taux de croissance annuel du
PIB rØeletunmoyennedecetaux de croissance ; le dØnominateur est la moyenne des
taux annuels de croissance pour les pØriodes considØrØes) et la taille relative de l￿￿tat
dans ces Øconomies . Si, comme l￿illustre la figure 4, une taille importante de l￿￿tat
8
contribue￿stabiliser l￿Øconomie, par ailleurs une difficultØ associØe ￿ ce rØsultat est
devoirdans quelle mesure un ￿tat omniprØsent dans une Øconomie stabilise celle-ci
mais en rØduisant essentiellement sa croissance.
Par ailleurs, j￿ai dØmontrØ formellement dans une autre version du prØsent texte que
si la taille relative de l￿￿tat croit, sa capacitØ de stabiliser l￿Øconomie diminue. Ce
rØsultat relŁve de la mathØmatique pure de l￿effet multiplicateur. MalgrØ cette
Øvidence,commentexpliquerqu￿onessaietoujours d￿obtenir un financement de l￿￿tat
pour un stade, un arØna, un carnaval, etc. en promettant des effets multiplicateurs de
3, 4 et mŒme 10. En d￿autres mots, le gouvernement met 100 millions de $ dans le
financement d￿un arØna et la production nationale augmentera de 1 million de $.
Comment peut-on encore croire ￿ la poule aux ￿ufs d￿or!
5. La croissance Øconomique et la taille de l￿￿tat
La croissance Øconomique est un thŁme ￿ la mode. C￿est un thŁme controversØ lorsque
l￿on tente de dØfinir si l￿￿tat joue un r￿le positif ou nØgatif sur la croissance
Øconomique. Il y a assez peu de modŁles complets sur cette question, oø au plan
thØorique, le marchØ politique et les dØterminants de la croissance Øconomique sont
conjointement modØlisØs. Les Øvidences empiriques sont Øgalement mixtes sur cette
question.
Par ailleurs certains modŁles semblent assez clairement indiquer que la croissance
Øconomique est nØgativement influencØe par la taille relative de l￿￿tat dans l￿Øconomie.
LepluscØlŁbredecesmodŁles demeure ￿ mon avis celui de Baumol (1967). Baumol
prØsente un modŁle trŁs simple d￿une Øconomie oø il y a deux secteurs. Dans un
premier secteur, il existe des innovations technologiques; c￿est un secteur ￿ forte
croissance de la productivitØ telle que mesurØe par l￿Øvolution de l￿output par
travailleur. L￿autre secteur est moins propice ￿ ces hausses de productivitØ ou
d￿innovations technologiques. Avec des hypothŁses de la complŁte mobilitØ desVoir Dudley et Montmarquette (1994).
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travailleurs et de l￿ajustement immØdiat des salaires ..., Baumol prouve la proposition
suivante: toutes mesures visant ￿ Øquilibrer la croissance entre secteurs d￿une
Øconomie, lorsque la productivitØ entre les secteurs n￿est pas ØquilibrØe, conduisent
￿ un taux de croissance de l￿Øconomie plus faible que le taux de croissance de la force
de travail. Supposons pour des raisons aussi bien d￿organisation que de technologie
que la productivitØ du secteur public est moins grande que dans les autres secteurs.
Toutes mesures visant ￿ maintenir et ￿ fortiori ￿ accro￿tre la part du secteur public
auront selon le modŁle de Baumol un effet nØgatif sur la croissance.
Mes travaux rØalisØs avec mon collŁgue Dudley suggŁrent qu￿il faut peut-Œtre par
ailleurs distinguer entre la croissance des dØpenses gouvernementales et la taille
relative de l￿￿tat. Sous certaines conditions, l￿accroissement des dØpenses
gouvernementales pourrait avoir un effet positif sur la croissance de l￿Øconomie. ￿
mesure cependant que la taille de l￿￿tat cro￿t, l￿effet des distorsions et des externalitØs
nØgatives de la taille de l￿￿tat surpassent les externalitØs positives des dØpenses
gouvernementales et comme la croissance des dØpenses gouvernementales est limitØe
on obtient un effet net nØgatif sur la croissance Øconomique .
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SansentrerdanslesdØtailsdumodŁle, les figures 5, 6 et 7 illustrent quelques-unes de
cesidØes￿l￿aided￿unensemble des donnØes internationales. ￿ la figure 5, on note la
baisse du taux de croissance de l￿Øconomie avec une hausse de la taille relative de
l￿Øtat. La figure 6 suggŁre par ailleurs une relation positive entre le taux de croissance
de l￿Øconomie et le taux de croissance des dØpenses gouvernementales. Cependant la
figure 7 indique que le taux de croissance des dØpenses gouvernementales diminue
avec la taille relative de l￿￿tat dans l￿Øconomie. Cette derniŁre relation combinØe aux
externalitØs nØgatives d￿un secteur public trop important explique les rØsultats observØs
de la figure 5. Il est clair que les figures prØsentØes sont par ailleurs essentiellement
descriptives et une modØlisation thØorique et ØconomØtrique plus complŁte est
nØcessaire pour valider ces rØsultats.15
FIGURE 5 :￿volution du taux de croissance du PIB selon
l￿importance du secteur public, pays sØlectionnØs (source Transecon)16
FIGURE 617
FIGURE 7 : Relation entre l￿importance du secteur public
et le niveau de croissance des dØpenses gouvernementales (source : Transecon)Voir Dougan (1991).
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6. ￿pilogue sur le r￿le et la taille de l￿￿tat et suggestions
d￿organisations alternatives
Ilestimpossible de justifier par la recherche du bien-Œtre collectif la part actuelle de
l￿￿tat dans l￿Øconomie. L￿￿tat produit essentiellement des biens privØs qui sont
collectivementfinancØs.S￿ilassureunecertaine ØquitØ dans le partage des ressources,
par ailleurs, la stabilisation et la croissance de l￿Øconomie se porteraient Øgalement
mieux avec une taille relative moins importante de l￿￿tat.
Quelle doit Œtre cette taille de l￿￿tat ? Je me permets de suggØrer un chiffre qui se
situeraitentre20et25% duPIB. De10￿15% duPIB serait consacrØ ￿ des dØpenses
enbienspublicspursouautres biens publics et on pourrait suggØrer jusqu￿￿ 10 % en
dØpenses de transfert afin de soutenir les gens les plus dØmunis ou malchanceux de
notresociØtØ.Touteautre taille relative au-del￿ de ce 20 ￿ 25 % est susceptible de ne
produire que des rentes pour certains groupes. Rappelons qu￿une rente est un revenu
quiestdissociØdel￿effortproductif des personnes ou des entreprises qui la re￿oivent.
UncertainmodŁle dans la littØrature montre d￿ailleurs qu￿￿ la limite, cette recherche
derentespeutengloutirlatotalitØ du PIB . La dØmocratie est susceptible de favoriser
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cette recherche de rentes en offrant ￿ tous et ￿ n￿importe qui une plate-forme
mØdiatique.Sionneveutpassacrifierleprocessus dØmocratique (et je pense que l￿on
doitconserver la dØmocratie), alors la seule solution est de rØduire la taille de l￿￿tat.
Comment rØduire la taille de l￿￿tat dans une dØmocratie ? La premiŁre rŁgle ￿
respecter est que pour rØduire les dØpenses gouvernementales, il faut d￿abord rØduire
les recettes fiscales. J￿insiste sur ce point. Taxer davantage, Ølargir l￿assiette fiscale,
c￿est donner ￿ l￿￿tat et aux hommes politiques une capacitØ de dØpenses potentielles
que le marchØ politique ne tardera pas ￿ les inciter de rØaliser. Aujourd￿hui on camoufle
cette taxation supplØmentaire et l￿Ølargissement de l￿assiette fiscale sous le prØtexte
de combler les dØficits et de rØduire la dette accumulØe. C￿est la mauvaise direction
￿ prendre. Il faut d￿abord rØduire sa capacitØ fiscale pour rØduire ses dØpenses et
ensuite rØduire le dØficit. Et c￿est urgent ! TrŁs urgent !
Faut-il pour cela sacrifier la production de soins de santØ, d￿Øducation, la cueillette des
ordures et autres productions et services que s￿est appropriØ l￿￿tat ? Certainement pas.
Mais il faut rØorganiser ces secteurs. Prenons l￿exemple de la collecte des ordures
mØnagŁres. Personnellement, je n￿ai aucune idØe de ce que me coßte la collecte de mes
propresordures.Jepaieunensemble de taxes municipales pour une protection contre
le feu (bien qu￿au-del￿ de deux kilomŁtres de la caserne de pompiers, la probabilitØVoir Laplante et Lambert (1993).
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Statistique Canada, Cat 71-001, diverses annØes. The Almanach of Higher Education, University of
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qu￿un incendie important dØtruise votre maison est trŁs ØlevØe), les vols et le
vandalisme ..., mais combien me coßte la collecte des dØchets, je n￿en sais rien.
Qu￿arriverait-ilsionconfiaitceprogramme au secteur privØ, et que nous demandions
￿ cette entreprise de nous envoyer une facture pour chaque kilo de dØchets dont on veut
se dØpartir. Technologiquement, il est tout ￿ fait possible de rØaliser un tel service.
Ceci n￿est pas diffØrent du laitier qui vient livrer les litres de lait ￿ la maison et comme
ilyauneconcurrenceentreles laitiers, il y aurait une concurrence entre les Øboueurs.
L￿avantage est que si le prix du lait augmente, vous Œtes incitØs ￿ rØduire votre
consommation, et si le prix de la cueillette des dØchets augmente, vous serez Øgalement
incitØ ￿ recycler ou rØduire la production de dØchets. Tout ceci est susceptible d￿Œtre
beaucoup plus efficace non seulement pour la collecte mŒme des ordures puisqu￿on
introduit une concurrence dans ce service, mais Øgalement sur l￿environnement en
modifiantles comportements . Lorsque l￿on remet au secteur privØ la production de
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biens privØs collectivement financØs, il se produit quelque chose de trŁs important
puisquel￿onrØtablitdirectement le lien entre le demandeur du service et l￿offreur. Le
prix du marchØ lie directement producteur et demandeur et incite un comportement
efficace de l￿un et de l￿autre.
Prenons un second exemple, le systŁme d￿Øducation. Comme ailleurs, c￿est un systŁme
qui fonctionne plut￿t difficilement au QuØbec, malgrØ un apport financier des
gouvernements (et en particulier celui du QuØbec) qui se situe parmi les plus ØlevØs
au monde. Si la proportion des dipl￿mØs universitaires est passØe de 2.8 % en 1972
￿ 11.2 % en 1992, il n￿en demeure pas moins que l￿Øcart qui sØparait le QuØbec du
Canada en 1972 s￿est amenuisØ ￿ peine d￿un demi-point de pourcentage et s￿est
accentuØ par rapport ￿ l￿Ontario. Le Canada ￿ son tour accuse un Øcart considØrable
parrapport aux ￿tats-Unis et aux Øtats de la Nouvelle-Angleterre pour la proportion
des 25 ans et plus, ayant obtenu un grade universitaire . Dans ce secteur, il existe peu
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d￿incitation pour les agents d￿opØrer efficacement. MŒme au risque de caricaturer,
mentionnons quelques perceptions entretenues par les intervenants dans le secteur :
lesbulletinsscolairessontdemoinsenmoinsinformatifssur la performance des ØlŁves
;les universitØs sont surtout prØoccupØes par le recrutement d￿Øtudiants qualifiØs ou
nonafind￿amØliorer leurs positions financiŁres ; tous les enseignants sont rØmunØrØs
selon des conventions collectives qui font fi des performances des enseignants ; le
financement et la localisation des maisons d￿enseignement relŁvent davantage de
dØcisions politiques pour s￿assurer d￿un appui Ølectoral d￿une rØgion que d￿une
stratØgie Øducationnelle ...Mentionnons notamment le systŁme de bons d￿Øducation (voucher) oø le mØnage touchant une prestation
13
d￿assurance-Øducation choisit l￿Øcole qu￿il prØfŁre. Dans ce systŁme, les Øcoles incapables de performer
dispara￿tront. Dans le secteur de la santØ, on tente de responsabiliser davantage les agents dans ce secteur
notamment en rØexaminant le mode de rØmunØration des mØdecins en fonction des vrais coßts qu￿entra￿ne
l￿exercice de leur profession.
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Finalement, un troisiŁme exemple : le systŁme de santØ. Ce systŁme de santØ au
QuØbec vit aussi d￿Ønormes problŁmes et le processus de freinage de la montØe des
coßts,sansmodificationsmajeuresdesfa￿onsdevoir et des fa￿ons de faire, ne fait que
compliquerlasituationetreporter le coßt de l￿inefficacitØ organisationnelle sur le dos
des malades.
IlestØvidentquel￿ondoitrØtablirdanscesdeuxsecteurs la vØritØ des prix et des coßts
en mŒme temps que les modes incitatifs susceptibles d￿entra￿ner les dØcisions
conformes aux objectifs thØoriquement visØs par l￿un et l￿autre systŁmes. Cela veut
direquel￿organisationetlarØmunØration du travail devraient Œtre repensØes en mŒme
temps que les modes de distribution et de financement de ces services. Plusieurs
expØriences ontØtØmenØesunpeupartoutdanslemonde￿cetØgard. Il faudrait avoir
13
la sagesse et l￿humilitØ d￿en tirer le meilleur pour guider la rØforme majeure de nos
systŁmes d￿Øducation et de santØ qui ne peut plus attendre.
IlyaquelquesannØesdansmondiscours prØsidentiel ￿ l￿Association des Øconomistes
canadiens,j￿avaisconclumon exposØ en soulignant qu￿il ne faut surtout pas laisser le
problŁme du r￿le de l￿￿tat et du marchØ politique aux intellectuels, car ils n￿ont pas
l￿humilitØ nØcessaire pour apprØcier le concept du marchØ Øconomique efficace.
Aujourd￿hui, je suggŁre de ne pas laisser aux politiciens, le choix de dØcider ce qui est
bienpour les uns et ce qui est mal pour les autres. La vie est simplement trop courte
pourqued￿autres dØcident ￿ notre place de ce qui nous rend heureux. En maintenant
la taille de l￿￿tat ￿ son niveau actuel, en ne rØduisant pas les imp￿ts pour
Øventuellement couper dans les dØpenses, il faut rØaliser que les politiciens non
seulement dØcident actuellement pour nous mais le font dØj￿ Øgalement pour nos
enfants, nos petits-enfants, nos arriŁres-petits-enfants ...21
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AUTRES BIENS PUBLICS :
￿ Transports et communication
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Dettes et dØpenses administratives